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MISE EN ŒUVRE D’UN DISPOSITIF

DE VIDEO-PROTECTION URBAINE

MARCHE COMPLEMENTAIRE

Intervention de Patrice CATTAERT,

Conseiller municipal - Groupe "Grasse à Tous"
Vidéo-protection pour les uns, vidéo-surveillance pour les autres !

Vidéo-protection pour les établissements publics, vidéo-surveillance pour ceux du privé.

Incroyable !  Les mêmes caméras installées dans les rues, qui hier surveillaient, aujourd’hui protègent !

A moins que ce soit l’augmentation de + 18 127 € Hors Taxes par rapport au prévisionnel pour cette 3ème tranche (qui viendront sûrement augmenter le coût total impressionnant de 421 660 € HT), certes avec 1 caméra protectrice en plus, qui permet de se persuader maintenant que ce dispositif PROTEGE.

Quel dommage que les élus de la majorité parlementaire n’aient pas été tenus au courant de cela lorsqu’en tout début d’année ils ont voté le changement de statut de la Poste. La vidéo-protection de ce service public s’est d’un seul coup transformé en vidéo-surveillance.  Résultat : 2 braquages ; 1 à Grasse (Poste de St Jacques) et 1 à Cabris, en l’espace de quelques jours.

Mais votre adjoint Jean Pierre BICAIL, n’est-il pas en train de vous tendre la perche pour envisager une privatisation de la Ville ?  Il vient tout juste de nous informer que le service gestionnaire du dispositif de vidéo-protection est le centre de VIDEO-SURVEILLANCE urbaine !

En tout cas, ce dispositif est tout aussi inefficace que cher !

Il ne sert qu’à masquer le manque de moyens humains. Et ce n’est pas en diminuant ces moyens humains que l’on pourra espérer voir décroître la petite délinquance.

Vous faites d’ailleurs vous même le triste constat que la délinquance se déplace.

Nous avons voté Contre ce dispositif inefficace ; nous voterons Contre ce marché complémentaire.

